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ART. 2 N° CS165

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Rejeté
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ARTICLE 2

À l’alinéa 3, après le mot : 

« associations, », 

insérer les mots : 

« y compris d’associations issues des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution 
ainsi que de la Nouvelle-Calédonie, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise propose que l'Autorité de lutte contre les 
violences sexuelles et intrafamiliales inclue parmi ses membres des associations d'accompagnement 
des victimes issues des territoires ultramarins.
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Notre groupe salue la création d'une Autorité dédiée à la lutte contre les VSS et les VIF, demandée 
par la coalition féministe et enfantiste pour une loi intégrale. Celle-ci ne doit cependant pas 
représenter une nouvelle aubaine pour l'Etat pour se défausser de ses responsabilités.

Outre des parlementaires, des magistrats, des experts médico-psychologiques, des chercheurs et des 
représentants des collectivités ultramarines, nous considérons qu'une telle institution devra inclure 
parmi ses membres des représentants d’associations, y compris issues de ces collectivités.

En 2018, une femme sur cinq était en situation de violences conjugales en Martinique et en 
Guadeloupe, selon l’INED. Le chiffre est trois fois plus élevé qu’en France hexagonale. Dans de 
nombreux cas, les violences conjugales se caractérisent par des violences sexuelles.

Les DROM sont également en tête des départements enregistrant le plus fort taux de victimes de 
violences dans le couple, selon le ministère de l’Intérieur. 11% des féminicides ont lieu en outre-
mer alors que seule 4% de la population y réside selon le CESE.

Le contexte économique qui frappe de plein fouet ces territoires et la casse concomittante des 
services publics - qui résultent de choix politiques, freinent mécaniquement les départs du domicile. 
Ainsi, à La Réunion et spécifiquement à Saint-Denis, le prix du loyer est 9% plus élevé que sur la 
moyenne de l’Hexagone. Le taux de chômage y atteint 19 %, contre 8 % en Hexagone. S'ajoutent 
des difficultés fréquentes de déplacements, dans des territoires mal desservis par les transports en 
commun qui limitent les possibilités de fuite ou d’accès aux associations.

Pourtant, plusieurs travaux montrent que les violences subies par les femmes ultramarines passent 
plus souvent sous les radars des différentes études, mais aussi des politiques de lutte contre les 
violences. Le CESE, dans sa résolution sur les violences faites aux femmes dans les Outre-mer 
publiée en 2024, a fait des recommandations en ce sens.

Cet amendement a donc pour objet de renforcer la représentativité de la nouvelle Autorité de lutte 
contre les VSS et les VIF, pour y inclure les associations ultramarines en première ligne de la lutte.


